
 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE 

D’HENNEBONT 
 
 

 

Le Conseil d'Administration du Centre Communal d’Action Sociale d’HENNEBONT, convoqué 
le 29 juin 2022, s'est réuni le 5 juillet 2022 à 18h15 à l’EHPAD Ster Glas sous la présidence de 
Madame Michèle DOLLÉ. 

 
ADMINISTRATEURS PRÉSENTS : 11 

 Madame Michèle DOLLÉ, Présidente du CCAS,
 Madame Nadia SOUFFOY, Vice-présidente du CCAS,
 Madame Anne-Laure LE DOUSSAL, Conseillère municipale,
 Madame Sylvie SCOTE-LE CALVE, Conseillère municipale,
 Monsieur Jacques KERZERHO, Conseiller Municipal,
 Madame Anne-Marie LANCELOT, Membre de la FNATH,
 Madame Elise ROBIC, Membre de la CFDT Retraités,
 Madame Dominique DECOISY, Membre du CAEC,
 Madame Michelle FAURE, Personne qualifiée,
 Madame Bernadette PORTAIS, Personne qualifiée,
 Monsieur Jean-Louis TORRES, Personne qualifiée.

 

ABSENTS EXCUSÉS : 5 

 Monsieur Joël TRECANT, Conseiller Municipal (pouvoir donné à M. KERZERHO),
 Madame Marie-Françoise CEREZ, Conseillère municipale (pouvoir donné à Mme LE 

DOUSSAL),
 Madame Martine JOURDAIN, Conseillère municipale,
 Madame Céline COLLARD, Membre de l’UDAF,
 Madame Françoise BARJONET, Personne qualifiée.

 
ABSENTE : 1 

 Madame Michèle LE BAIL, Conseillère municipale.

 

 
AUTRES PERSONNES PRESENTES : 

 

 Madame Anne BENABES, Directrice du Pôle Solidarité,

 Madame Anne SALAUN, Directrice de l’EHPAD Ster Glas,
 Madame Marie-Laure JESTIN, Responsable du service d’aide à domicile.
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N°DS20220714 
 

PERSONNEL : ADHESION AU DISPOSITIF DU CDG 56 DE SIGNALEMENT ET DE TRAITEMENT 

DES SITUATIONS DE VIOLENCES SEXUELLES, DISCRIMINATION, DE HARCELEMENT SEXUEL 

OU MORAL ET D'AGISSEMENTS SEXISTES 

 
La loi de transformation de la fonction publique n°2019-828 du 6 août 2019 a créé un nouvel article 6 

quater A dans la loi n°83-634 (fixant les droits et obligations des fonctionnaires) qui prévoit pour les 

employeurs des 3 versants de la fonction publique l’obligation d’instaurer un dispositif de 

signalement des actes de violence, discrimination, harcèlement et agissements sexistes. 

Les objectifs majeurs de ce dispositif sont les suivants : 

- Effectivité de la lutte contre tout type de violence, discrimination, harcèlement et en 

particulier les violences sexuelles et sexistes ; 

- Protection et accompagnement des victimes ; 

- Sanction des auteurs ; 

- Structuration de l’action dans les 3 versants de la fonction publique ; pour offrir des 

garanties identiques ; 

- Exemplarité des employeurs publics. 

 
Le décret n°2020-256 d’application prévu pour ce dispositif est paru le 13 mars 2020. Il détermine avec 

précision les composantes du dispositif à mettre en œuvre par les employeurs publics : 

1. Une procédure de recueil des signalements effectués par les agents s'estimant victimes ou 

témoins de tels actes ou agissements, 

2. Une procédure d'orientation des agents s'estimant victimes de tels actes ou agissements 

vers les services et professionnels compétents chargés de leur accompagnement et de leur 

soutien, 

3. Une procédure d'orientation des agents s'estimant victimes ou témoins de tels actes ou 

agissements vers les autorités compétentes pour prendre toute mesure de protection 

fonctionnelle appropriée et assurer le traitement des faits signalés, notamment par la 

réalisation d'une enquête administrative. 

 
Les employeurs territoriaux du Morbihan peuvent confier cette mission par convention au CDG 56, 

conformément aux dispositions de l’article 26-2 dans la loi 84-53. 

Le dispositif proposé par le Centre de Gestion du Morbihan est présenté dans la convention jointe en 

annexe. 

À noter que le déploiement est assuré dans le cadre d’une relation partenariale du Centre de Gestion 

avec les associations France Victime 56 et Accès au Droit Nord Morbihan et nécessite une participation 

financière de la collectivité proportionnée à l’effectif présent dans la collectivité au 1er janvier de 

l’année N, soit : 
 

 
Effectif des collectivités Tarif annuel adhésion collectivité territoriale 

101 à 250 agents 600 € 
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Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

notamment son article 6 quater A ; 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale, notamment son article 26-2 ; 

Vu le décret n° 2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement des actes de violence, 

de discrimination, de harcèlement et d'agissements sexistes dans la fonction publique ; 

Vu l'avis du CHSCT du 16 juin 2022 ; 

Considérant l’exposé ci-dessus ; 
 

 
Le Conseil d’administration, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des membres présents : 

 
 D’APPROUVER l’adhésion par convention avec le CDG 56 au dispositif de signalement des actes de 

violence, discrimination, harcèlement et agissements sexistes ; 

 D’AUTORISER Madame la Présidente à signer la convention et toute pièce s'y rapportant ; 

 D’INSCRIRE les crédits nécessaires au budget. 

 

 
Pièce jointe : 

Annexe 5 : Convention d’adhésion au dispositif du Centre de gestion du Morbihan 
 
 
 
 
 

 
Pour extrait certifié conforme, 

La Présidente du C. C. A. S., 

 
 

 
Michèle DOLLÉ 

Envoyé en préfecture le 

06/07/2022 Reçu en préfecture le 

06/07/2022 Affiché le 

ID : 056-265600684-20220705-DS20220714-DE 


